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INTERVENTION DE LA LIGUE DES DROITS DE L 1 HOMME DEPUIS SA FONDATION

Le présente énumérétion ne f a i t  état que de quelques-unes 
des nombreuses interventions de la Ligue des Droits de l'Homme depuis 
sa fondation.

Depuis 1963, la Ligue a notamment agi dans les circonstan­
ces suivantes:

- En publiant une brochure b ilingue résumant lés d ro its  du citoyen face 
à l 'a rres ta tion  et à la détention;

- En dénonçant la b ru ta lité  p o lic iè re  e t l 'a t t itu d e  du M inistère de la 
Justicedans ,l 'a f fa i r e  Redel, où un .citoyen de là Colombie-Britanni­

que a été victime d'une arrestation  et d'une détention il lé g a le s ;

-\ En Intervenant auprès du S o llic ite u r  Général du Canada pour q u 'i l*  
améliore le  plus rapidement possible les conditions de traitement 
des détenus dans l 'a i l e  psychiatrique du pénitençier de Saint-Vincent- 
de-Paul; J

* ‘ * .
- En dénonçant toute forme de censure, q u 'e lle  soie l i t t é r a ir e ,  cinéma­

tographique ou po lit iqu e . A in s i, la Ligue est intervenue en faveur 
d'un lib ra ire  de Montréal accusé d 'a vo ir  mis en vente des exemplaires 
d'un ouvrage in titu lé  H is to ire  d 'O , e t condamné par un juge de la 
Cour des Sessions de la Paix. Un Comité pour la Liberté d'Expression 
a été formé et une campagne de souscription a été lancée dans la  but 
de supporter les coûts,, toujours très onéreux, d'un appel aux plus 
hautes instances. Cette cause est actuellement en appel.

En formant un Comité d 'A ide aux Personnes Arrêtées en Vertu de la Loi 
dés Mesures de Guerre lors de. la? c r ise  d 'octobre 1970;
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Ea supposent à 1 'établissement d ' une carte d 'id en tité  ob liga to ire  pour 
l e  Québec et le  reste du Canada;

En dénonçant le  règlement 3926 de la V i l le  de Montréal interdisant, à 
toutes fin s  pratiques, les manifestât ions publiques;

En demandant' à la Commission de Police  du Québec que so it menée une 
enquête.sur les incidents survenus lors des Fêtes de la St-Jeari 1971. 
Une te lle , enquête a été instituée et la Lig^e a obtenu la permission 
de contre-in terroger les céroins entendus par la Commission;

En prenant position quant aux incidents qui ont marqué la manifesta­
tion du 29 octobre 1971 d ir ig é e  contre La Presse. La Ligue a. réclamé 
une nouvelle enquêté e t, devant le  refus.du Ministre Choquette d 'accé­
der p cette  demande, la Ligue a décidé d ̂ con s titu er un dossier qui 
sera rendu public;

- En rappelant certains principes au lég is la teu r quant à la mise sur pied 
d'un régime d'assistance ju d ic ia ire  qui fa vo r is e ra it  l 'a c c e s s ib il ité  â 
la ju s tice  pour tôùs les citoyens;

- En exigeant du M inistre de la Justice du Québec q u 'i l  dépose au plus 
tô t devant. l'Assemblée Nationale un p ro je t de lo i  visant à insérer 
dans le  Code C iv i l  une déclaration québécoise des Droits de l'Hoiaue.

MONTREAL, le  6 a v r il  1972
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